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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DE POLOGNE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME 
HACHÉMITE DE JORDANIE DANS LE DOMAINE DE LA DÉFENSE

Le Gouvernement de la République de Pologne et le Gouvernement du Royaume hachémite 
de Jordanie, ci-après dénommés collectivement « Parties » et individuellement « Partie »,

Considérant les dispositions de la Charte des Nations Unies, conclue à San Francisco, le 
26 juin 1945,

Reconnaissant et réaffirmant les principes de respect de la souveraineté, de l’intégrité 
territoriale, de l’indépendance politique, de la non-agression et de la non-ingérence dans leurs 
affaires intérieures respectives,

Se souciant du besoin de promouvoir la paix, la stabilité et le bien-être de leur peuple 
respectif,

Convaincus qu’une coopération rapprochée dans le domaine de la défense leur serait 
mutuellement bénéfique,

Désirant renforcer l’amitié et la fraternité entre leurs forces armées,
Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Objet et champ d’application

1. La coopération se fonde sur les principes d’égalité, de partenariat et de bénéfice mutuel.
2. La coopération s’effectue conformément au droit international, aux engagements 

internationaux des Parties, en particulier dans les domaines de la non-prolifération et du contrôle à 
l’exportation, ainsi qu’à la législation interne des Parties.

3. Le Ministre de la défense nationale, en coopération avec le ministre responsable des 
affaires économiques, pour la République de Pologne, et le président du Comité des chefs d’état-
major des forces armées jordaniennes, pour le Royaume hachémite de Jordanie, supervisent 
l’application du présent Accord.

Article 2. Définitions

Aux fins du présent Accord, le terme ou l’expression :
a. « Coopération » signifie coopération dans le domaine de la défense entre les deux Parties, 

menée conformément aux dispositions du présent Accord;
b. « Personnel militaire » désigne les membres des forces armées de la République de 

Pologne et du Royaume hachémite de Jordanie;
c. « Personnel civil » désigne les employés civils des forces armées et des ministères 

compétents en matière de défense de la République de Pologne et du Royaume hachémite 
de Jordanie;
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d.  « Partie d’envoi » désigne la Partie qui envoie du personnel civil et militaire sur le 
territoire de la Partie d’accueil, conformément aux dispositions du présent Accord;

e.  « Partie d’accueil » désigne la Partie qui reçoit le personnel civil et militaire de la Partie 
d’envoi, conformément aux dispositions du présent Accord;

f. « Tierce partie » désigne tout État, organisation internationale, personne morale ou 
physique qui n’est pas partie au présent Accord.

Article 3. Domaines de coopération

1. La coopération peut concerner les domaines suivants :
a. Le fonctionnement des forces armées au sein de sociétés démocratiques, ainsi que la mise 

en œuvre des dispositions des traités internationaux dans les domaines de la défense, de 
la sécurité et du contrôle des armes;

b. Les opérations militaires à l’étranger;
c. L’organisation des forces armées, la structure des unités militaires et la gestion du 

personnel militaire et la politique y relative;
d. Le soutien logistique militaire;
e. La formation militaire;
f. L’entraînement militaire;
g. La science et la recherche appliquées au domaine de la défense, notamment l’application 

de leurs découvertes au domaine militaire;
h. Les matériels d’armement et militaires, ainsi que leur maniement, entretien et révision et 

que la recherche et développement y relative;
i. L’industrie de la défense;
j. La médecine et les services médicaux militaires;
k. La juridiction militaire.
2. Les Parties peuvent également coopérer dans d’autres domaines que ceux mentionnés au 

paragraphe 1 du présent article.

Article 4. Formes de coopération

La coopération prend les formes suivantes :
a. Rencontres entre officiers subalternes, officiers de haut rang et fonctionnaires civils;
b. Échange d’expérience au niveau des experts;
c. Séminaires, conférences et consultations politiques et militaires;
d. Études et formation dans les écoles militaires et dans les instituts de recherche et 

développement militaires;
e. Consultations et assistance dans les domaines du maniement, de l’entretien et de la 

révision des matériels d’armement et militaires, ainsi que dans la recherche et 
développement y relative;

f. Échange d’informations, de documentation et de supports de formation.
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Article 5. Comité mixte polono-jordanien

1. Un Comité mixte polono-jordanien sur la coopération dans le domaine de la défense, ci-
après dénommé « Comité mixte », est établi pour évaluer, diriger et superviser toutes les activités 
bilatérales menées conformément aux dispositions du présent Accord.

2. Le Comité mixte est présidé par le sous-secrétaire d’État en charge des politiques de 
défense du Ministère de la défense nationale, pour la République de Pologne, et par le Chef d’état-
major des forces armées ou par son représentant, pour le Royaume hachémite de Jordanie.

3. La composition du Comité mixte et son statut sont établis par écrit lors de sa première 
session, tenue sur le territoire de la République de Pologne.

4. Le Comité mixte se réunit chaque année, alternativement en République de Pologne et au 
Royaume hachémite de Jordanie.

5. Le Comité mixte élabore des plans annuels de coopération, qui doivent être signés par les 
autorités visées au paragraphe 2 du présent article avant le 15 novembre de chaque année.

6. Chaque plan de coopération annuel indique les activités bilatérales spécifiques, la forme 
qu’elles revêtent, leur date et lieu d’exécution, le nombre de participants, ainsi que les autorités 
compétentes en charge de leur exécution.

7. Le plan annuel de coopération signé peut être modifié par écrit à tout moment sur 
consentement mutuel du Comité mixte. Les modifications peuvent être signées par les autorités 
visées au paragraphe 2 du présent article ou par leurs représentants dûment autorisés à ces fins.

Article 6. Personnel militaire et civil

1. Le personnel militaire et civil de la Partie d’envoi est tenu de respecter le droit en vigueur 
dans la Partie d’accueil lors de son séjour sur le territoire de celle-ci et de s’abstenir de toute 
activité incompatible avec l’esprit du présent Accord et, en particulier, de toute activité politique. 
La Partie d’envoi prend également toutes les mesures nécessaires à cette fin.

2. Si du personnel exclusivement militaire de la Partie d’envoi viole la discipline militaire 
lors de son séjour sur le territoire de la Partie d’accueil, les autorités de la Partie d’envoi engagent 
les actions applicables conformément à leur législation nationale.

Article 7. Dispositions financières

Le financement des visites visées au présent Accord se fait conformément au principe de 
réciprocité de la manière suivante :

a. La Partie d’envoi prend à sa charge : 
1) Les frais de déplacement en provenance et à destination du territoire de la Partie 

hôte;
2) Les frais d’assurance du personnel, y compris d’assurance maladie;
3) Les documents requis par les autorités de la Partie d’accueil, pour entrer sur son 

territoire et le quitter.
b. La Partie d’accueil prend à sa charge :

1) Les frais de transport à l’intérieur de son territoire;
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2) Les frais d’hébergement et de restauration pour une période maximale de sept jours 
calendaires et pour des délégations de moins de 10 participants. La couverture 
financière des frais associés au séjour sur le territoire de la Partie d’accueil de 
délégations de plus de 10 participants ou pour une période de plus de 7 jours 
calendaires fait l’objet d’un accord préalable, au cas par cas.

2. En cas d’urgence, la Partie d’accueil fournit des soins dentaires et médicaux au personnel 
civil et militaire de la Partie d’envoi. Les frais engendrés par ces soins sont remboursés par la 
Partie d’envoi sous 30 jours après réception de la facture.

3. La couverture financière des formes de coopération visées aux alinéas d et e de l’article 4 
fait l’objet d’accords séparés.

Article 8. Protection des informations classifiées

La protection des informations classifiées échangées entre les Parties dans le cadre du présent 
Accord fera l’objet d’un accord séparé.

Article 9. Règlement des différends

1. Toute situation relative à l’interprétation ou à l’application du présent Accord susceptible 
d’entraîner un différend entre les Parties doit faire sans délai l’objet de consultations amicales et 
consensuelles entre celles-ci.

2. Tout différend né de l’application du présent Accord est résolu exclusivement par les 
Parties, sans en référer à aucune tierce partie.

Article 10. Dispositions finales

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception de la dernière des notifications 
écrites, envoyées par voie diplomatique, par lesquelles les Parties contractantes s’informent 
mutuellement de l’accomplissement de leurs procédures légales internes nécessaires pour son 
entrée en vigueur.

2. Dès l’entrée en vigueur du présent Accord, le Gouvernement de la République de 
Pologne prend les mesures nécessaires à son enregistrement auprès du Secrétariat de 
l’Organisation des Nations Unies, conformément au paragraphe 1 de l’Article 102 de la Charte des 
Nations Unies.

3. Le présent Accord reste en vigueur pour une période de cinq ans et est prolongé pour des 
périodes successives de 12 mois, à moins qu’il ne soit dénoncé conformément au paragraphe 5 du 
présent article.

4. Le présent Accord peut être modifié par écrit à tout moment. Toute modification entre en 
vigueur conformément à la procédure définie au paragraphe 1 du présent article.

5. Le présent Accord peut être dénoncé par notification écrite à tout moment par chacune 
des Parties. Dans ce cas, le présent Accord prend fin 180 jours après la date de réception de ladite 
notification.

6. La dénonciation du présent Accord est sans effet sur les activités bilatérales en cours 
jusqu’à leur terme, sauf décision contraire du Comité mixte.
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FAIT à Amman le 11 mai 2014, en deux exemplaires en langues polonaise et anglaise, les 
deux textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut.

Pour le Gouvernement de la République de Pologne :

Pour le Gouvernement du Royaume hachémite de Jordanie :


